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BILAN 2014 DE LA SITUATION GENERALE DE LA SANTE ET 

SECURITE AU TRAVAIL DE 

LA DRFIP D’ILE DE FRANCE ET DU DEPARTEMENT DE PARIS 
LES EFFECTIFS

· Effectifs par catégorie au 31/12/2014
	
	A+
	A
	B
	C
	Total


	Femmes
	236
	709
	1158
	871
	2974

	Hommes
	219
	558
	938
	8/5
	2590

	Total
	455
	1267
	2096
	1746
	5564


· Age moyen par catégorie au 31/12/2014
	
	A+
	A
	B
	C
	Age moyen


	Femmes
	54,2
	48,6
	49,1
	42,3
	47,4

	Hommes
	54,6
	48,1
	45,7
	41,3
	45,5

	Age moyen
	54,4
	48,4
	47,6
	41,8
	


· Pyramide des âges par sexe en 2014
	
	- de 20
	20-29
	30-39
	40-49
	50-59
	60 et +


	Femmes
	0
	180
	526
	950
	1078
	354

	Hommes
	0
	136
	563
	835
	683
	222

	Total
	0
	316
	1089
	1785
	1761
	576


· Mobilité
Le taux de mobilité est calculé selon un nouveau mode (rapport entre le nombre de départs et le nombre le nombre d'emplois implantés). Antérieurement ce taux était calculé en prenant compte les arrivées au lieu des départs. 
	
	A (hors A+)
	B
	C
	Total


	Filière fiscale
	22,6 %
	20,3 %
	29 ,1 %
	23,9 %

	Filière Gestion Publique
	
	23,2 %
	25,3 %
	


RECRUTEMENT TEMPS DE TRAVAIL ET ABSENCES

· Recrutements spécifiques en 2014
	
	A
	B
	C


	Vacataires
	
	
	657

	Recrutements pacte
	
	
	19 dont  12 AA(6 FF et 6 FGP) et 7 AT

	Recrutement contractuels handicapés
	2 (Filière à déterminer)
	3 (1FF+2FGP)
	2 (Filière à déterminer)


· Absences pour raison de santé et assimilé 
	
	COM
60199,5 jours
	CLD

17588 jours
	CLM

15018,5 jours


	Congés de maternité, de paternité et d’adoption

10730,5 jours


	Total

103536,5 jours



· Taux d’absentéisme par catégorie en 2014
	A (y compris A+)
	B
	C
	Total

	8,24 %
	10,10 %
	14,32 %
	10,75 %


Le taux d'absentéisme a augmenté de 4,47% par rapport à l'année 2013. Cette augmentation est plus sensible pour les catégories A (+11 ,20%) et B (+6,88%).Le taux d'absentéisme de la catégorie C augmente de 2,21%.
· Temps partiel
Le taux de temps partiel est calculé par rapport au nombre d’agents affectés.

Le nombre d’agents à temps partiel fin 2014 a diminué de 4,37% par rapport à 2013 (766 au lieu de 801) mais plus fortement pour la filière fiscale (-5,75 % contre -1,23 % pour la filière gestion publique)..
Dans la filière fiscale, cette diminution vise plus particulièrement la catégorie  C (-8,13%).Dans la filière gestion publique, elle ne concerne que les agents de catégorie B (-8,03%), le nombre de temps partiel de la catégorie A progresse de 1,54 % et celui de la catégorie C de 4,94 %.  

	
	50%
	60%
	70%
	80%
	90%
	CPA
	Total
	Taux d’agent à temps partiel


	A y compris A+
	20
	6
	3
	179
	30
	1
	239
	13,88 %

	B
	21
	8
	5
	222
	39
	0
	295
	14,07 %

	C
	21
	13
	4
	177
	17
	0
	232
	13,29 %

	Total
	62
	27
	12
	578
	86
	1
	766
	13,77 %


· Écrêtements d’horaires variables sur l’année 2014
	Nombre total d'écrêtements
	Nombre de + de 12 heures
	Nombre de + de 24 heures
	Nombre de + de 32 heures

	6300
	5530
	1484
	286


	Trimestres concernés
	Nombre d'agents écrêtés + 12h
	Nombre d'agents écrêtés + 24h
	Nombre d'agents écrêtés + 32h

	1er tr.2014

2e tr 2014

3e tr ;2014

4e tr. 2014


	844

828

905

846
	89

105

86

81
	39

49

48

46


La répartition du vôlume d'heures écrêtées est la suivante : 

	Type de service
	Volume d’heures écrêté
	Part dans le volume écrêté total

	SIE
	7373,56
	24,58 %

	SIP
	8436,13
	28,12 %

	DIRECTION
	10455,33
	34,85 %

	CDIF
	61,30
	0,20 %

	PCE
	1464,20
	4,88 %


	Type de service
	Nombre d’agents écrêtés
	Part  écrêtée  total

	SIE
	832
	14,79 %

	SIP
	920
	14,60 %

	DIRECTION
	1114
	17,68 %

	CDIF-PELP
	41
	0,68 %

	 PCE-FI
	306
	4,85 %


Il est constaté une augmentation des écrêtements en fonction des pics d’activité des différents types de service notamment lors des campagnes déclaratives tant pour les particuliers que les professionnels.

ACCIDENTS DE TRAVAIL DE MISSION ET DE TRAJET

· Accidents de service
Afin que le CHSCT puisse exercer ses missions de prévention, les déclarations d’accidents de service lui sont communiquées au fil de l’eau.

Ainsi au cours de l’année 2014, 89 déclarations ont été portées à sa connaissance (86 en 2013). L’examen de ces documents a permis de constater une diminution concernant les accidents de trajet qui représentent la majeure partie des accidents recensés.(56 en 2014 contre 66 en 2013).

	NATURE DE L'ACCIDENT
	TOTAL
	%

	Chutes en dénivelé
	2
	2,24 %

	Chutes de plain pied
	13
	14,63 %

	Blessures  dans une zone d'archivage
	1
	1,12 %

	Blessures lors d'un port de charge
	1
	1,12 %

	Heurts 
	4
	4,49 %

	Blessures lors de travaux  manuels
	2
	2,24 %

	Blessures lors de travaux de manutention 
	2
	2,24 %

	agression
	3
	3,37 %

	Accidents de trajet loirs d'une mission
	3
	3 ,37 %

	Accidents de trajet domicile travail
	56
	62,94 %

	autres
	2
	2,24 %

	TOTAL
	89
	100 %
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


· Les accidents selon la période de l’année
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin

	12
	7
	10
	10
	5
	3


	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	11
	2
	4
	12
	4
	1


Les pics d’accidents ont été constatés en Janvier et Octobre qui  s’expliquent par des conditions climatiques dégradées lors de ces périodes ayant conduit à une augmentation du nombre d’accidents de trajet. Au mois de juillet 2014, beaucoup de chutes ont été constatées ( climat particulièrement et anormalement humide ).  
· Les accidents selon les périodes de la journée
	7h30
	9h30
	11h30
	14h
	16h
	18h30


	
	47
	5
	16
	5
	9
	6


La majeure partie des accidents se produit pendant les plages variables. Ce constat est cohérent avec le fait que la majeure partie des accidents correspond à des accidents de trajet.
· Accidents par sexe et catégorie
	
	A+
	A
	B
	C
	TOTAL


	Femmes
	3
	11
	17
	20
	

	Hommes
	3
	5
	11
	17
	

	Total
	6
	16
	28
	37
	


Le présent tableau permet de constater que près de 57 % des accidents sont subis par des personnels féminins qui représentent 54% des effectifs de la DRFIP.
Par ailleurs, la majorité des accidents recensés sont subis par des agents de catégorie C qui totalisent 41,5 % des accidents constatés . Cette situation s’explique par la nature des tâches accomplies. 
· Accidents par âge et par sexe
	
	20-29
	30-39
	40-49
	50-59
	60 et +


	Femmes
	3
	12
	13
	18
	6

	Hommes
	1
	7
	12
	12
	3

	Total
	4
	20
	25
	30
	9


La tranche d'âge 50-59 ans représente le plus grand nombre d'accidents du travail (32,60 % du total d'accidents.) A l'intérieur de cette tranche d'âge, les accidents subis par les femmes représentent 62,08 % . Entre 40 et 49 ans, il y a une quasi égalité entre hommes et femmes.

· La nature des lésions constatées
La majorité des lésions constatées sont de faible importance. 

Pour les cas les plus graves (fractures et plaies) les lésions constatées sont, à l’exception d’un cas intervenu lors de travaux de manutention,  consécutives à des accidents de trajet dont 2 dans le cadre d’une mission.

	Type de lésion
	Nombre
	%

	Plaies
	4
	4,50 %

	Fractures
	7
	7,90 %

	Douleurs
	11
	12,35 %

	Contusions/ Traumatismes / Lésions
	67
	75,25 %


· La gravité des accidents survenus en 2014 en nombre de jours d’arrêt maladie
	Total de jours d’absence 
	813

	Moyenne par accident
	9,13


· Accidentologie par site
L’examen des données hors accidents de trajet, montre une accidentologie globale et par site faible qui ne permet pas d’identifier un site de la DRFIP comme particulièrement à risque. 
	Site
	Total accidents
	Nb agents
	NB AT
	Autres accidents
	Accidentologie sans AT
	Accidentologie avec AT

	Réaumur
	15
	636
	7
	8
	1,25 %
	2,36 %

	Paganini
	6
	479
	5
	1
	0,2 %
	1,25 %

	Saint-Sulpice
	7
	515
	6
	1
	0,20 %
	1,35 %

	Belleville
	2
	146
	1
	1
	0,68 %
	1,36 %

	Argonne
	2
	334
	1
	1
	0,29 %
	0,60 %

	Londres
	10
	456
	6
	4
	0,87 %
	2,20 %

	Michel Le Comte
	1
	128
	1
	0
	0 %
	0,78 %

	Reims
	4
	199
	3
	1
	0,50 %
	2,01 %

	Abbé Groult
	1
	56
	1
	0
	0
	1,78 %

	Beuret
	5
	236
	3
	2
	0,84 %
	2,11 %


	Site
	Total accidents
	Nb agents
	NB AT
	Autres accidents
	Accidentologie sans AT
	Accidentologie avec AT

	Eugène Carrières
	0
	109
	
	
	
	

	Godefroy Cavaignac
	3
	192
	2
	1
	0,52 %
	1,56 %

	Moulin Vert
	4
	143
	2
	2
	1,40 %
	2,80 %

	Saint Hyacinthe
	1
	112
	0
	1
	0,89 %
	0,89 %

	Banque
	5
	281
	4
	1
	0,38 %
	1,77 %

	Boucry
	0
	100
	
	
	
	

	Charenton
	2
	7
	0
	2
	14,28 %
	14,28 %

	Malakoff
	0
	138
	
	
	
	

	Meuniers
	1
	158
	0
	1
	0,63 %
	0,63 %

	ND des Victoires
	7
	350
	1
	6
	1,71 %
	2 %

	Paradis
	1
	118
	0
	1
	0,84 %
	0,84 %

	Saint-Pétersbourg
	0
	62
	
	
	
	

	Sand
	2
	167
	2
	0
	0 %
	1,20 %

	Uzès
	2
	188
	2
	0
	0 %
	3,92 %

	Richelieu
	2
	51
	2
	0
	0 %
	2,08 %

	Tolbiac
	2
	201
	2
	0
	0 %
	1 %
	
	
	
	
	

	Geoffroy St Hilaire
	2
	101
	1
	1
	1 %
	1,98 %
	
	
	
	
	

	Jules Vallès 
	0
	12
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Montreuil
	1
	51
	1
	0
	0 %
	2,87 %
	
	
	
	
	

	Bénard
	1
	47
	1
	0
	0 %
	2,12 %


MEDECINE PREVENTIVE ET AMENAGEMENTS DE POSTE

· La surveillance médicale :
 - Surveillance médicale obligatoire
a) La surveillance médicale spéciale annuelle vise les personnels exposés à des risques particuliers (par exemple, exposition au plomb et divers composés chimiques, travail en ambiance sonore élevée, travail en horaires décalés, conduite automobile).

Cette surveillance comporte un examen clinique complété par au moins quatre autres examens.

A la DRFiP de Paris, ces visites s’adressent notamment aux vérificateurs, huissiers, agents 

d’accueil, standardistes, chauffeurs, agents affectés dans les services logistiques. S’ajoutent à ces catégories de personnels, les agents Berkani.

Sur les 1425 visites recensées en 2014, 496 agents ont été convoqués et 447 agents se sont présentés à cette visite.

.

b) La surveillance médicale particulière concerne les agents handicapés (117 en 2014), les femmes enceintes, agents victimes d’accidents du travail, agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée

.

Le service de l’action sociale a porté ses efforts sur la programmation de ces visites depuis 2012.

En 2014,119 agents se sont présentés à ce type de visite.
c) La surveillance médicale quinquennale concerne tous les agents du MINEFI qui sont convoqués, auprès du médecin de prévention, en fonction des années de naissance.

En 2014, les agents visés étaient ceux dont l’année de naissance se terminait par le chiffre 4 ou 9.

Ainsi, sur les 1425 visites recensées en 2014, 994 agents ont été convoqués à la visite médicale quinquennale  et 943 se sont présentés à cette visite.
139 refus de visite (tous types) ont été enregistrés en 2014.

-  Surveillance médicale non obligatoire :
Cet axe comporte les visites spontanées demandées par les agents.

Par ailleurs, l’attention du médecin de prévention peut être appelée par l’administration sur la situation spécifique d’un agent en dehors des aspects réglementaires de la surveillance médicale.

En 2014, 35 visites médicales ont été demandées spontanément par les agents auprès des médecins de prévention, et ce, par l’intermédiaire des correspondantes sociales.

 Actions de santé publique :
Organisées au plan local, ces actions sont initiées, décidées et financées dans le cadre des CDAS et elles consistent en campagnes de sensibilisation au dépistage des cancers, de vaccination contre le tétanos et en séances d’information sur les risques de santé majeurs.

En 2014, aucune action de santé publique n’a été programmée par la Délégation de l’Action sociale de Paris.
· État du recensement du handicap au 31/12/2014 
- Le recensement DGFIP en 2014 :
98 opérations de modifications / intégrations sur l’application de recensement DGFIP (arrivée, situation administrative, mutation, départ à la retraite, décès).

463 agents recensés handicapés ou assimilés dans l’application DGFIP affectés à la DRFIP de Paris.
-Les aménagements de postes en 2014 :
68 aménagements matériels financés par le bureau RH2C de la DGFIP sur le FIPHFP et élaboration des pré-formulaires pour la phase comptable sous CHORUS.

13 demandes de prestation CRIPH portées à la connaissance de la CHL 75.

301 dossiers d’agents en situation de handicap  portant sur les aménagements matériels et fonctionnels, les prestations CRIPH, les mutations, les transferts de matériel, le SAV, la formation professionnelle, le recrutement par voie contractuelle, les demandes d’information.

28 préconisations d’aménagements matériels non pris en charge par le FIPHFP transmises à la Division logistique / CHSCT.

-Les recrutements en 2014 :

36 candidats présélectionnés, 33 candidats auditionnés 17 entretiens pour 2 postes catégorie A, 16 entretiens pour  2 postes catégorie C GP.

- Les transferts en 2014 :

54 transferts de matériel d’agents en situation de handicap dans le cadre d’une mutation interne ou en province et livraison de matériel mis à disposition.
- La Formation professionnelle
25 demandes d’information des agents en situation de handicap auprès de la CHL sur les aménagements des épreuves et les modalités d’inscription des agents handicapés aux concours et examen internes ainsi que les dispositifs possibles pouvant être mis en place lors de formation continue et initiale.
· Fiches de risques professionnels
Les fiches de risques professionnels pour la DRFiP Paris  ont été actualisées lors d'une réunion organisée le 11 mars 2014 qui regroupait  l'ARMP, les médecins de prévention compétents pour la DRFiP de Paris, le conseiller de prévention et les assistants de prévention. 

EVALUATION ET PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS

· LE DUERP de la DRFIP de PARIS
L’objet du DUERP consiste en la consultation de l'ensemble des services et des agents de la DRFiP sur les risques professionnels ressentis liés à leur environnement de travail. Cette consultation conduit à élaborer un plan annuel de prévention proposant des actions concrètes de prévention.

La campagne de mise à jour 2013-2014 du DUERP a commencé au 3e trimestre 2013 et s’est déroulée en plusieurs étapes :

- Mise en place des référentiels des 31 sites et 276 services et cadres de proximité par les assistants de prévention début septembre 2013

- Diffusion de la note de cadrage du bureau RH2C au réseau le 9 septembre 2013 ;

- Diffusion le 30 septembre 2013 aux chefs de service de la note de cadrage de la DRFiP Paris  précisant le calendrier et les modalités de l’opération pour l’ensemble des agents de la DRFiP ;
- Diffusion le 4 octobre 2013 d’un courriel informant tous les agents de la de la démarche adoptée et de la mise en ligne sur Ulysse Paris d’un espace dédié à l’évaluation des risques professionnels contenant toute la documentation utile.
- Animation par les assistants de prévention en octobre et novembre 2013 de sept réunions de sensibilisation à la démarche EVRP et à l'utilisation du nouveau logiciel à destination des 230 cadres et représentants du personnel en CHSCT et CTL. 
- Tenue de 279 réunions de service par les cadres de proximité ayant pour objet d’associer l’ensemble des personnels au recensement des risques et à l’identification des mesures de prévention à mettre en œuvre dans leur unité de travail grâce à un questionnaire anonyme préalablement transmis aux agents et servant de support aux débats (du 07/10/2013 au 20/12/2013).

- Saisies et remontées par les cadres de proximité des recueils de risques établis à l'issue des réunions organisées au sein de chaque service (jusqu'à fin décembre 2013 et début janvier 2014).
- Tenue de six groupes de travail directionnels (12 et 19 décembre 2013,7 et 9 janvier 2014, 19 février et 13 mars 2014). Chacun de ces groupes de travail était composé de deux représentants de chaque organisation syndicales siégeant en CHSCT et CTL, de représentants des divisions « Immobilier et Logistique » et de gestionnaires de sites ainsi que des assistants de prévention selon les thématiques suivantes :

- risques psychosociaux,

- risques majeurs

- autres risques (dont risques physiques et biologiques).

La démarche adoptée a consisté en l'harmonisation des critères de cotation des risques et à l'élaboration de mesures de prévention types par situation d'exposition.
À l’issue de cette démarche, 6826 annotations ont été recensées ce qui représente une progression de 50,48 % par rapport au DUERP précédent qui comportait 3494 lignes.
Le nombre de situations d'exposition recensées par catégorie de risques concerne principalement :

- les exigences du travail (quantité de travail, pression temporelle, imprécision des objectifs à réaliser, complexité du travail), 

- le travail sur écran (l'utilisation d'écrans pendant plusieurs heures par jour, l'utilisation multiple d'applications informatiques),

- les risques d'agression des agents en contact avec le public.

· LE PLAN ANNUEL DE PREVENTION.

Eu égard au volume du DUERP, la direction, en s'appuyant sur les travaux des groupes de travail et en cohérence avec les orientations nationales, s'est attachée à reprendre et à traiter les risques suivants  dans le PAP :

- reprise de toutes les lignes concernant les RPS et les risques majeurs,

- risques concernant les chutes, les risques liés à l'activité physique, au travail sur écran, au manque d'hygiène, aux risques routiers et à ceux dus aux ambiances physiques : reprise des lignes cotées « A » ,

- reprise de l'ensemble des lignes concernant les risques spécifique 'ascenseurs, bâtiments, manutention, intervention des entreprises extérieures, EPI/EPS, animaux et risques biologiques, agents chimiques dangereux, rayonnements ionisants.

Le PAP comprend ainsi 4332 lignes (contre 1162 en 2013).

· PRESENTATION DU DUERP ET DU PAP AU CHSCT
Un examen détaillé de ces deux documents a été effectué à l’occasion du groupe de travail CHSCT qui s'est tenu le 02/05/2014.

Le CHSCT s’est ensuite réuni en séance plénière le 16/05/2014 afin d’émettre un avis sur les choix opérés pour l’élaboration du plan annuel de prévention 2014 de la DRFiP de PARIS.
· REALISATION DU PAP 
Un plan de visites des sites par le conseiller et l'assistant de prévention a été mis en place pour   faire avec les gestionnaires de site un bilan des mesures réalisées du PAP 2014. Il s'est déroulé essentiellement lors du 1er semestre 2015.
LE FONCTIONNEMENT DU CHSCT

L’activité du CHSCT
Le tableau ci-après récapitule le nombre de groupes de travail et CHSCT tenus en 2014 

	Groupes de travail
	12

	CHSCT pléniers
	11


Le CHSCT est l’instance de dialogue social dans laquelle sont débattus les sujets inhérents à la politique de sécurité, de santé et de conditions de travail. Il apporte son concours au Comité technique dans son domaine de compétences. Le CHSCT de Paris est composé des directions locales des administrations économiques et financières installées sur le ressort du département de Paris.
 

Composé de représentants des personnels et de l’administration, le comité se réunit de manière régulière et dispose de moyens spécifiques pour mener à bien ses missions.

L’action du CHSCT a répondu aux objectifs prioritaires définis par le secrétariat général et reste résolument engagée dans le domaine de la prévention des risques.

L’année 2014 a été marquée par une activité soutenue de l’instance qui s’est manifestée par  la tenue de 11 séances plénières qui ont été préparées lors de  12 groupes de travail consacrés aux différents domaines d’intervention de l’instance.
· Budget du CHSCT
Le CHSCT de Paris dispose d’un budget lui permettant, dans le cadre de ses attributions, d’effectuer des dépenses ayant un caractère de complémentarité, d’exemplarité ou d’urgence.
Le montant total des sommes engagées en 2014 par le comité pour l’ensemble des administrations s’élève à 862 901,79 € ce qui représente 98,30% de sa dotation budgétaire.

Les principales dépenses effectuées pour l’amélioration des conditions de vie au travail des agents de la DRFIP concernent en premier lieu les ambiances physiques de travail (sonores lumineuses, climatiques) pour un montant de 401 349,47,21€ (412 418,79€ en 2013.). Le deuxième poste de dépense qui s’élève à 324 176,91 € est lié à l’amélioration des locaux (rénovation de sanitaires principalement-rénovation de locaux- sécurisation des accès aux terrasses)..

Viennent ensuite les opérations liées à la sécurité incendie/électrique qui représentent un coût de 44 704,86€ (19 725,17€ en 2013), les dépenses liées à l'insertion des personnes handicapées pour un total de 17 487, 84 € (1898,75€ en 2013).

Enfin ,les dépenses destinées à financer l'organisation de formations destinées à la prévention de la santé et de la sécurité au travail s'élèvent à 73 218,60€ (69 232,27€ en 2013).

L’ensemble de ces actions effectuées en 2014 pour l’amélioration des conditions de travail des agents de a DRFIP a représenté un coût moyen de 129 € par agent (135 € en 2013).. 
· Formations organisées par le CHSCT
En 2014, 533 agents de la DRFIP on pu bénéficier d’une formation organisée par le CHSCT.
L’évaluation par les stagiaires des sessions fait ressortir un taux de satisfaction global qui s’élève à 91%. Ces actions qui ont représenté un coût de 73 218,60€ sont retracées dans le tableau ci-dessous.

	Nombre de sessions organisées
	Thème
	Taux de satisfaction

	17
	Formation au secourisme initiation
	92 %

	11
	Formation au secourisme recyclage
	93 %

	10
	Formation à la manipulation des extincteurs
	86 %

	20
	Sessions de formation à l’évacuation
	84 %

	3
	Formation à l’habilitation électrique
	96 %

	3
	Formation à la conduite préventive (théorie)
	92 %

	18
	Formation à la conduite préventive (pratique)
	92 %

	13
	Formation à la prévention des TMS
	93 %

	4
	Sensibilisation à la prévention des conduites addictives
	90 %

	6
	Formation Caristes-Caces 3R89
	96 %
	
	
	


· Visites de site par une délégation du CHSCT
Le CHSCT a parmi ses missions la charge de visiter à intervalles réguliers les services relevant de sa compétence. Ces visites sont réalisées par une délégation dont la composition est arrêtée par une délibération du comité qui en fixe également le périmètre et l’objet.

Dans le cadre de cette prérogative, 8 visites de sites ont été organisées au cours de l’année 2013 pour la DRFIP. Elles ont chacune donné lieu à un rapport qui a été transmis au CHSCT.
	Site
	Date de visite
	Objet de la visite

	Bédier
	21/01/2014
	TP Amendes 1ere division -archives

	CFP Belleville
	9/05/2014
	Accueil-Archives, 5e étage, escalier

	CFP Tolbiac
	13/05/2014
	Accueil- secteurs d'assiette- pôle téléphonique

	CFP Beuret
	14/05/2014
	Accueil- secteurs d'assiette- pôle téléphonique

	CFP G.Sand
	3/06/2014
	SIP Auteuil et Muette

	CFP Argonne
	08/10/2014
	PRS et STDR

	CFP Malakoff
	21/10/2014
	Les 2 SIE-accueil- escalier

	Réaumur
	3/11/2014
	SPL – bureaux concernés par la fusion.


· Visites de l’Inspecteur santé et sécurité au travail (ISST)
L’inspecteur santé et sécurité au travail a pour mission de s’assurer de l’application de la réglementation en matière de santé et de sécurité au travail. Il dispose pour l’exercice de ses prérogatives d’un droit de libre accès à tous les locaux dépendants de sa compétence.

Dans ce cadre, les sites de Notre Dame des Victoires, , Banque, St Sulpice, Londres, Argonne Paganini et Charenton ont fait l'objet de ses visites.

· Registres santé et sécurité
L’examen des annotations portées sur les registres santé et sécurité au travail durant l’année 2014  a permis de constater que sur les 338 annotations ,la majorité concerne l'entretien des locaux et des sanitaires 29,30%). Viennent ensuite l'ergonomie et les conditions de travail '19,50%), la santé au travail (12,4%) , le chauffage et la climatisation (11,8%) Ces 4 thèmes représentent les trois quarts des observations.

· Droit d’alerte
En 2014, six procédures d'alerte ont été relayées par les représentants des personnels auprès de la DRFiP. La mise en œuvre de ce dispositif a permis à l'administration, en coordination avec les professionnels de santé, de mettre en œuvre rapidement les mesures nécessaires pour garantir la santé et la sécurité des agents.

· Enquêtes du CHSCT
Dans le cadre de ses attributions, le CHSCT dispose de la faculté de réaliser des enquêtes. 

Celles-ci sont réalisées par une délégation dont la composition est arrêtée par une délibération du comité qui en fixe également le périmètre et l’objet.

Au cours de l’année 2014, aucune enquête ne concernait la DRFiP de Paris.

Par ailleurs, une enquête portant sur les conditions de vie au travail du PRS Sud-Ouest lancée à la fin de l’année 2013 est en cours de réalisation.

L’ACTIVITE DES AP

· Les fiches de signalement  :     

Les fiches de signalement qui arrivent directement aux assistants de prévention via intranet sont transmises aux acteurs de prévention (ISST, Médecins de prévention et correspondants sociaux) ainsi qu’aux chefs de service et à la Division « Service aux agents et relations sociales). Après retour, ces fiches de renseignement sont anonymisées et transmises au CHSCT par les assistants de prévention pour information des représentants des personnels en CHSCT. Dans ce cadre, les 134 fiches élaborées par les agents au cours de l’année 2014 ont été communiquées et examinées en groupes de travail du CHSCT des 21 mars et 11 septembre 2014 ainsi que du 8 avril 2015.

· Évacuation incendie :
 Un bilan des évacuations incendie effectuées sur l’année 2014 a été présenté lors du groupe de travail du 30/03/2015. Il a été permis de constater lors de l'instance que les 31 sites de la DRFiP relevant de la compétence du CHSCT réalisaient des exercices d'évacuation et que les dysfonctionnements constatés donnaient lieu à des correctifs .

· Registres Santé et sécurité au travail (RSST) :
 A chaque demande du CHSCT, les assistants de prévention réalisent la centralisation de la remontée des 31 RSST et s’assurent auprès des gestionnaires de sites que chaque remarque ait fait l'objet d'une réponse. Le bilan des observations des RSST pour l'année 2014 a été examiné lors du groupe de travail du CHSCT du 30 mars 2015. 

· Activité dans le cadre du DUERP-PAP :

Examen en GT du CHSCT du 02/05/2014 du PAP de la DRFiP (documents et synthèse fournis par la cellule « AP/CP »,).

 Établissement le 16/07/14 de la réponse à l’avis émis par le CHSCT sur le PAP le 16/05/2014.

 Établissement d'une note sur le PAP 2013-2014 de la DRFiP pour le CTL du 27/05/2014.

 Etablissement d'une fiche « point d'étape sur le DUERP » pour le CTL du 28/11/2014.

· Visites sur place des assistants de prévention :

-  7 visites ont concerné l'application du PAP 2013.

-  6 visites ont concerné des problèmes particuliers.

-  8 visites ont été effectuées avec les représentants du CHSCT.

- 1 visite a été effectuée avec l'ISST..

- 2 visites ont été effectuées avec le médecin de prévention..
· Préparation des séances des CHSCT :
Les assistants de prévention ont été associés de prés tout le long de l'année et particulièrement lors du second semestre 2014 à la remontée au secrétariat des documents « DRFiP »  distribués lors des GT et des séances plénières des CHSCT et d'une séance de CTL :

CHSCT pléniers des :  17/03/2014             Groupes de travail des CHSCT :  21/03/2014
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CTL : séance du 28/11/2014.
�	(DRFip, Direction interrégionale et Direction régionale des douanes, DNVSF, DSFP-APHP)






